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Poursauver 
l'uniwersallté des 
programmes sociaux 

La Coalition pour l'universa-
lité des programmes sociaux dont fait 
partie la C SN, considère comme prio-
ritaires et essentiels le maintien et le 
renforcement du caractère universel 
des programmes et des services so-
ciaux. 

Cette coalition, qui comprend 
quelque vingt-quatre organisations po-
pulaires et syndicales, a été formée à 
la suite des différentes déclarations 
gouvernementales qui remettaient en 
question l'universalité des program-
mes sociaux. 

Le gouvernement fédéral, 
dans un document d'étude publié en 
janvier et portant sur les prestations 
aux enfants et aux personnes âgées, 
propose des modifications importan-
tes aux programmes de prestations 
aux enfants, incluant les allocations 
familiales. 

Les deux scénarios avancés 
par le gouvernement fédéral prévoient 
des coupures de 280 à 410 millions de 
dollars dans les programmes destinés 
aux familles avec enfants. 

Dans les deux cas, ils ont 
pour conséquence de minimiser et de 
marginaliser les allocations familiales, 
qui est la seule forme d'allocations 
vraiment universelles, et de donner 
une importance plus grande aux allo-
cations de type sélectif comme le cré-
dit d'impôt 

La Coalition maintient qu'il 
est nécessaire de donner une impor-
tance plus grande aux allocations fa-
miliales, parce que l'idée d'assurer à 
tous et à toutes des prestations a tou-
jours été au cœur de la philospphie qui 
a inspiré notre système de sécurité 
sociale, contribuant à maintenir une 
certaine solidarité sociale et permet-
tant aux citoyens et citoyennes de 
pourvoir collectivement à certains be-
soins auxquels le marché du travail ne 
peut répondre adéquatement. 

Or, en remettant en cause le 
principe de l'universalité, c'est cet 
équilibre fragile qu'on menace puis-
qu'on risque éventuellement de diviser 
la société en deux camps : ceux/celles 
qui veulent recevoir plus de prestations 
et ceux/celles qui veulent payer moins. 
Ce type d'architecture sociale recèle 
très peu d'avenir pour les plus dému-

ni-e-s qui se verraient probablement 
condamnés à des conditions de vie 
plus précaires qu'à l'heure actuelle. 

Par ailleurs, une des raisons 
importantes d'améliorer les allocations 
universelles familiales, repose sur le 
fait qu'elles représentent pour un grand 
nombre de femmes le seul revenu au-
tonome sur lequel elles puissent comp-
ter. En effet, ni le crédit d'impôt, ni 
l'exemption n'ont ces qualités. 

La coalition considère que 
toute attaque directe ou indirecte con-
tre le principe de l'universalité cons-
titue une remise en question d'un droit 
social fondamental, le droit à la sécu-
rité du revenu. 

PROPOSITIONS 
DE LA COALITION 
- Pour le maintien 
et la consolidation 
de l'universalité 

La coalition défend une option 
allant dans le sens du renforcement et 
d'une amélioration des acquis sociaux 
et souscrit à une éventuelle abolition 
de l'exemption au titre d'enfant à la 
condition que la totalité des sommes 
dégagées soit redistribuée vers les al-
locations familiales. Parmi les princi-
pes qui guident l'orientation de la 
coalition, on retrouve : 
1) le renforcement du caractère uni-

versel des programmes et des ser-
vices sociaux ; 

2) le maintien des enveloppes budgé-
taires affectées à ces programmes 
et services ; 

3) le maintien de l'indexation des al-
locations familiales et des pensions ; 

4) l'abolition de l'exemption au titre 
des enfants et repoil; de la totalité 
des sommes dégagées (860 mil-
lions $) vers les allocations fami-
liales; 

5) une étude de l'opportunité d'abolir 
le crédit d'impôt pour affecter les 
sommes ainsi dégagées vers les al-
locations familiales. Cette étude 
doit comprendre d'autres éléments 
de la fiscalité tels les exemptions 
pour personnes mariées ou de gar-
de d'enfant afin de s'assurer que les 
plus bas revenus ne souffrent pas 
de l'abolition du crédit d'impôt. 



La CSN- anciennement la CTCC- a toujours évolué au lythme des aspirations et 
des besoins du monde ordinaire, de celles et de ceux qui joignaient ses rangs. 

Quand certains sont partis, par choix ou par circonstances, d'autres sont venus, 
amenant du sang neuf, des idées différentes, ds forces nouvelles. 

Ce qui unit tout ce monde - les anciens comme les nouveaux - peu importe leur 
région d'origine, le secteur économique dans lequel ils travaillent, leur situation person-
nelle, c'est une volonté commune d'améliorer leurs conditions de travail et de vie. 

Cette raison d'être de la CSN, ont la retrouve en filigrane tout au long des 
entrevues qui suivent 

l 'hospitalisation. À l'hôpital c o m m e 
à la banque, il fallait la signature du 
marL 

Les batailles collectives. Ce qui 
fait que les choses avancent, qu'il y a 
du progrès. Chaque individu a des 
problèmes. Quand il essaie d 'en sor-
tir seul, il frappe souvent un n œ u d 
Finalement quand le monde se re-
groupe, il y a plus de chances que la 
collectivité l 'emporte. 

Le sch i sme de 72 . C'est dou-
loureux de se retrouver du jour au 
lendemain avec des gens qui s ' en 
von t Parce qu'il y a des amitiés qui 
sont fortes. Qu'il y en a qui sont de 
bonne foL Qu'il y a un climat de sus-
picion aussL 

Un petit peu d ' amer tume aussi 
quand elle évoque l 'insatisfaction de 
certains devant une victoire. C o m m e 
l'indexation obtenue dans le secteur 
public en 72. Parce qu'elle, qui voulait 
devenir infirmière, s e rappelle qu'il 
n'y a pas si longtemps, dans les hô-
pitaux, on travaillait... pour la charité 
chrétienne. 

CJn dernier souvenir, plus per-
sonnel. La société des auteurs, ce 
syndicat qui regroupait les auteurs 
de Radio-Canada, qui a quitté la CSN 
en 1976 , et pour lequel elle a à peu 
près tout fait, si l'on excepte la négo-
ciation. 

Elle affiche s e s couleurs en res-
pectant les autres parce que chaque 
organisation a s e s valeurs. Elle dit, la 
main sur le cœur : moi, je suis CSN, 
Ce sont les c irconstances qui l'y ont 
amenée, mais elle a essayé d'être à la 
hauteur. Avec la confiance que les 
gens lui ont témoignée. 

La retraite? Elle y pense, sa-
chant bien qu 'un jour la cloche va 
sonner. Mais avec un air un peu espiè-
gle elle a tôt fait d'ajouter qu'elle reste 
encore. D'un ges te de la main, elle 
montre les filières où s 'entassent tous 
ses documents, précisant qu'il faudra 
bien faire un peu de classement avant 
de partir, ne serait-ce que pour bien 
vérifier dans les recoins... 
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MOI. f e s t la CSN 
Propos recueillis 
par Henri Jalbert 

Jacqueline Dubuc est entrée 
sur le marché du travail à la fin des 
années 3 0 c o m m e ouvrière dans une 
manufacture de chaussures. Comme 
sa mère. 

Elle qui voulait devenir infirmiè-
r e - mais on disait qu'elle n'avait pas 
la santé - a été au cours des 2 0 der-
nières années et est encore la secré-
taire du président de la CSN. 

Tour à tour, dans le bureau voi-
sin, se sont succédés Jean Marchand, 
Marcel Pépin, Norbert Rodrigue, Do-
natien Corriveau et Gérald Larose. 

Elle qui n'avait pas la santé, que 
l 'on disait, aura donc été de t o u s 
ceux et celles dont les ges tes quoti-
diens ont un rapport direct avec la 
direction de la CSN, celle qui aura eu 

le plus de . . . résistance. 
Du p o s t e s t ra tégique qu'elle 

occupe, elle a vécu intensément des 
m o m e n t s heureux c o m m e des mo-
ments difficiles. Et quand elle les évo-
que, c ' e s t plus, c o m m e elle le dit 
e l l e -même, avec s e s s e n t i m e n t s 
qu'avec une analyse froide et rigide. 

La syndicalisation dans la fonc-
tion publique, ça été un des événe-
men t s les plus marquants, qui a fait 
boule de neige, avec toutes les con-
séquences d 'un tel bouleversement 
sur les conditions de travail dans tout 
le sec teur public. Avec un sourire 
tout en fierté, elle se rappelle avoir 
écrit la première « lettre d'organisa-
tion ». 

Le « bill 16 » en 1964 , qui don-
nait un certain s ta tut aux femmes . 
Pour les femmes, c' était une première 
victoire Parce qu'avant elles n'avaient 
m ê m e pas le droit de signer pour 



De bons 
souvenirs 

Jeanne DuvaÊ a signé sa première 
carte à 17 ans, avec les instituteurs 
et institutrices, vers la fin des années 
30 . Elle a été de la « première vague » 
de l 'organisation des gens de l'ensei-
gnement du t e m p s de Laure Gau-
dreaulL 

Elle ne voulait pas gagner$ 1 2 5 
par année c o m m e sa mère : elle vou-
lait $300 . Quand elle a vu la carte, 
elle a signé. C'était une question de 
survie. On se syndique par besoin. 

Quand Laure Gaudreault en eut 
fini avec les cartes, ce fut pour « traî-
ner » les commiss ions scolaires en 
arbitrage. Réplique de Duplessis : une 
loi spéciale qui éliminait les arbitrages, 
décidait des salaires ... c o m m e Lé-
vesque le fait aujourd' hui, mention-
nât-elle. 

Au début des années 50 , elle 
obtient un emploi à l'hôpital Notre-
Dame. Après trois jours dans une 
cuisinette, elle obtient un pos te à la 
bibliothèque des malades. 

Quand on est venue la voir pour 
signer sa carte du syndicat, elle s ' e s t 
souvenue de s e s trois jours à la cusi-
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nette, où les condit ions de travail 
étaient épouvantables, et c ' es t pour 
les filles des cuisinettes qu'elle s ' e s t 
syndiquée. 

Elle devint secrétaire de son 
syndicat, puis secrétaire du SEHM 
qui regroupait les syndicats d'hôpi-
taux de Montréal, puis fut élue pour 
six manda t s success i fs entre 5 6 et 
61 , au pos te de sept ième vice- prési-
dente de la CSN, pos te qui avant la 
réforme des s t ructures de 6 8 était 
réservé aux femmes . 

Loin d'avoir la langue dans sa 
poche, elle raconte en riant une petite 
histoire qui lui vient de son père, un 
agriculteur, sur la façon d'élever les 
cochons. Les gros cochons se tien-
nent dans l 'auge et empêchen t ainsi 
les pet i ts de manger. Alors il faut 
prendre un bâton pour tasser les gros 
cochons, de façon à ce que les peti ts 
puissent manger. Le syndicalisme, 
c 'es t le bâton ... qui t a s se les gros 
cochons. 

Elle a connu dans la région de 
Québec des syndicats de f e m m e s 

qui fonc t ionna ien t bien. D a n s ce 
temps, les religieuses se sentaient 
responsables de la moralité de leurs 
employées qui étaient logées sur pla-
ce, et ne voulaient pas que les filles 
aillent à des a s semblées syndicales 
mixtes, d 'où elles auraient pu revenir 
accompagnées . 

C e s t pour cette raison que sont 
nés, dans le temps, des syndicats de 
f emmes . Pour contrer l 'action des 
religieuses e t . . . sauver la moralité. 

Beaucoup de f e m m e s ont pu 
ainsi acquérir des expériences à la 
présidence, à la trésorie, pos te s aux-
quels elles avaient rarement accès, 
dans des syndicats mixtes. Cela a 
aussi favorisé leur prise de conscien-
ce sociale de m ê m e qu'une meilleure 
représentation dans les instances su-
périeures. 

Et le meilleur coup que les gars 
ce sont fait faire dans cet te histoire, 
c 'es t que c o m m e les filles étaient 
plus nombreuses que les h o m m e s 
dans les hôpitaux, c 'es t les filles qui 
avaient la plus grosse caisse. 

Mais elle ajoute, c o m m e pour 
contrebalancer ce qu'elle vient de dire 
qu'au moment d 'une grève ça pouvait 
diviser les forces. 

Elle m e fait r e m a r q u e r q u ' à 
Montréal, c 'était mixte et qu'elle n 'a 
jamais été présidente, gardant son 
pos te de secrétaire du syndicat de 
l 'hôpital Notre-Dame et du SEHM 
pendant une dizaine d 'années . 

F e m m e au franc-parter , elle 
n 'hés i te p a s à parler de condition 
féminine. C était déjà pour elle un 
cheval de bataille dans le temps . Elle 
considère d'ailleurs que c ' e s t celà 
qui lui a valu sa défaite au pos te de 
vice-présidente en 1962 , après sk 
manda t s consécutifs. 

Elle ne garde cependant p a s de 
mauvais souvenir de cet te défaite. 
Elle a repris son emploi à la biblio-
thèque des malades de l'hôpital No-
t re -Dame Personne engagée, elle s e 
retrouvait un an plus tard présidente 
provinciale de la Voix des femmes . 

Elle es t restée une travailleuse, 
quelqu'un du milieu. Pour elle, le syn-
dicalisme est une force dans la so-
ciété, quelque chose d'essentiel pour 
tasser les gros et aider les plus petits, 

' les plus faibles en se regroupant col-
lect ivement 

Dans le grand corridor du troi-
s ième étage de l'édifice de la CSN à 
Montréal, près du service de la condi-
tion féminine, il y a un montage ra-
contant la petite histoire de la condi-
tion féminine dans la cen t ra le Au 
haut, une photo de J e a n n e DuvaL II y 
en a qui n 'ont pas oublié. 



L'« héritage » 
de Gérard Picard 

( ' 

Clément Trudel est journaliste 
au Devoir. Au début des années 60 , il 
fut, à partir de son poste de journaliste 
au Solei l président du Syndicat des 
journalistes de Québec, secréta i re 
fondateur de la Fédération canadienne 
de l'imprimerie et de l'information, 
dont Gérard Picard fut le président, 
et v i ce président du Conseil central 
de Q u é b e c 

Le S J Q était alors le seul gros 
syndicat dans les communicat ions 
dans FEst du Québec et regroupait 
les journalistes du Soleil, de l'Événe-
ment et de r Act ioa ces deux derniers 
quotidiens étant maintenant disparus. 

C 'es t durant cette période que 
c o m m e n ç a à germer l'idée d 'un syn-
dicat chez les correspondants , les 
employé-es de bureau, et chez les 
journalistes de la « succursale » du 
Saguenay-Lac Saint-Jean. 

De la syndicalisation de ces der-
niers, il garde un bon souvenir. En 
arrivant sur les lieux pour « expliquer » 

et faire signer les cartes, ce fut pour 
se faire remettre les cartes ... déjà 
signées. Et c 'est ainsi que la rencontre 
prévue d'organisation s ' e s t transfor-
mée en rencontre de consolidation. 

C est que la situation était « mû-
re K des différences salariales de l'or-
dre de 3 0 à 40%, un manque évident 
de sécurité d'emploi, et des travail-
leurs à la merci des sau tes d 'humeur 
du chef immédiat, alors que la « suc-
cursale » saguenéenne était un « ra-
meau lucratif » pour la maison-mère. 
Le Soleil. 

C ' e s t d u r a n t c e t t e p é r i o d e 
qu 'eut lieu à Québec le samedi de la 
matraque (la visite de la reine d'An-
gleterre). L'édition du Soleil du lundi 
fut perçue par la direction c o m m e 
« injuste » pour la police et presque 
anti-royaliste, propos qui correspon-
daient assez bien avec les dires du 
ministre Wagner qui déclarait que les 
journalistes avaient donné une vision 
t rompeuse de l ' événement 

Lors d ' u n e rencontre avec le 
personnel, la direction déclara que 
désormais, il n'y aurait jamais plus le 
RIN en haut de page. Est-ce qu 'un 
journal pouvait faire taire sa salle de 
rédaction? 

Une a s s e m b l é e syndicale de 
huit heures suivit, au cours de laquelle 
furent lancées des menaces de pour-
suites pour que les directives internes 
soient retirées. Les appuis fusèrent 
de par tout 

Dans les faits, la direction n'a 
jamais retiré s e s directives, mais ne 
les a jamais appliquées. La victoire, 
ce fut un texte signé entre les parties 
deux mois plus tard, et qui c o m p r e 
nait les premières clauses à incidence 
professionnelle. 

Toute cette période était parti-
culièrement fertile en activités syndi-
cales à Québec, surtout avec la cam-
pagne de syndicalisation des fonc-
tionnaires, période au cours de la-
quelle les cols blancs devinrent ma-
joritaires, chambardement qui n'était 
pas s a n s a m e n e r des f rus t ra t ions 
chez les cols bleus et les travailleurs 
d 'usines, de voir tous ces fonction-
naires (et ces journalistes) au micro... 

Mais en m ê m e temps, c 'était 
une période de recyclage où les orga-
nisateurs devinrent moins directifs, 
une sorte de choc de génération. 

Les nouveaux d é l é g u é s par-
laient de leur espoir d'améliorer leurs 
condi t ions de travail, ma i s signa-
laient à quel point les organisateurs 
les laissaient parier et exprimer leurs 
besoins, partie importante du dyna-
misme de la CSN, qui peut être atti-
rant pour ceux et celles qui pensent 
que les choses qui sont figées doivent 
être bousculées, et qui doit porter 
a s sez jus te puisqu'il regroupe les 
gens. 

Les vieilles luttes du Syndicat 
des journalistes de Québec dans les 
années 6 0 sont encore présentes à 
l ' e sp r i t Celles d ' au jourd 'hu i son t 
peut-être plus feutrées, mais existent 
encore dans d 'autres salles de rédac-
tion. 

Au-dessus de son bureau, une 
affiche rappelle que la direction du 
Devoir veut à son tour imposer le 
bâillon. Et il y a des journalistes qui 
r é s i s t e n t avec un en tê t emen t qui 
tient un peu de l'héritage de Gérard 
Picard. 

Jacqueline Dubuc, Jeanne Duval, Clément Trudel détiennent chacun, chacune, quelques 
bribes de l'histoire collective de la CSN, quelques morceaux d'un grand puzzle bâti 
pendant une période de plus de 60 ans. 

Ceux et celles avec qui nous nous entretenons dans les pages suivantes sont à 
écrire d'autres petits morceaux de l'histoire de la CSN. Nous leur laissons la parole. 

Nouvelles CSN 5 



Jean-Marc Ledoux, syndicat des pilotes de 
Québec Aviation. Syndicat accrédité en février 
1985 et affilié à la fédération des Services publics. 

« Nous autres, on avait des contrats 
individuels qui n'étaient pas respectés. Alors, 
on s'est syndiqués. On a pris les moyens 
pour être respectés dans le futur ». 

« C'est surtout sur la question des 
promotions qu'on avait des problèmes. Quand 
un nouvel appareil arrivait, c'était prévu que 
l'entraînement pouvait être fait par quel-
qu'un de l'extérieur, mais après c'est lui qu'ils 
gardaient La dernière fois que c'est arrivé, 
ça a fait déborder le vase », 

« Nous autres, on a magasiné, par-
ce qu'on voulait un syndicat fort Et de quelle 
centrale on entend parler? De la CSN. Quand 
on a rencontré du monde de la CSN, ça nous 
a donné confiance ». 

« Surtout qu'il y a des services dans 
les régions. Ca, c'est une chose qui nous 
sécurise. Ca nous permet d'avoir de l'infor-
mation et de voir ce qui se passe non seule-
ment dans notre syndicat, mais aussi dans 
notre centrale ». 

Hélène Plamondon, syndicat des travailleu-
ses* eurs de la municipalité régionale de comté 
(MRC) de Portneuf. Syndicat accrédité en février 
1984 et affilié à la Fédération des services publics. 
Une première convention collective signée le 11 
mars 1985 après sept mois de grève. 

« La MCR regroupe une trentaine 
de municipalités. Une fois par année, on en-
voyait des représentants rencontrer le pré-
fet, surtout pour le salaire, mais la réponse 
qu'on avait était toujours imposée. On n'avait 
pas un mot a dire ». 

« En 83, on s'était mieuxpréparé-e-s, 
on avait vérifié ailleurs, pas juste le moné-
taire, d'autres affaires aussi, mais ils ne nous 
ont pas plus écouté-e-s. C'est là qu'on a pris 
les moyens pour se syndiquer. On estvenure-s 
a la CSN pour avoir un syndicat autonome. 
Ailleurs, c'est pas notre syndicat qui aurait 
eu le pouvoir ». 

« Durant la grève, notre plus gros 
appui est venu des travailleurs de l'usine 
Domtar qui sont affiliés à la FTPF et a la 
CSN. Si tous les syndicats avaient l'aide 
qu'on a eue, il y aurait encore plus de luttes 
et plus de gains encore ». 

« Nous autres, on est allé-e-s cher-
cher de meilleurs salaires, un minimum d'ac-
quis en sécurité d'emploi, un congé-maternité 
(sur ça, on se battait contre un mur), et un 
gain que tu ne peux pas calculer, être respec-
té-e-s par notre employeur ». 
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Maurice Brousseau, syndicat des travailleurs 
de Xerox, succursale de Québec. Syndicat accré-
dité en février 1985. 

« On s'est syndiqués parce qu'on 
était carrément insatisfaits devant la dégra-
dation de certaines de nos conditions de 
travail. On sentait qu'on n'avait plus de con-
trôle sur ça. On voulait négocier nos condi-
tions de travail et non se les faire imposer de 
façon unilatérale ». 

« Il y a eu des mises-à-pied, par 
exemple, et par la suite, ils engageaint des 
contractuels. L'objectif de la compagnie, 
c'était d'avoir 40% de salariés sur une base 
contractuelle ». 

« En 82 et 83, ils ont gelé le salaire 
de base, et en même temps, ils nous impo-
saient des augmentations de productivité 
avec l'instauration d'un système de bonus 
d'équipe qui amenait de l'insatisfaction gé-
nérale ». 

Avec nos petites connaissances du 
syndicalisme, on savait qu'à la CSN, quand 
les travailleurs sont lésés et que la cause est 
justifiée, il n'y a pas de limites à la défense 
des travailleurs. Et c'est une centrale entiè-
rement québécoise ». 

Géraldine Fournier, syndicat des travailleuses 
du pavillon Saint-Joseph, un hôpital de chroniques 
pour religieuses situé à Ville Saint- Laurent Syndicat 
accrédité en juin 1984 et affilié à la fédération des 
Affaires sociales. 

« Chez nous, le salaire maximum 
payé, même après douze ans de services, est 
de un dollar de moins que le salaire de base 
payé dans le réseau des affaires sociales ». 

« En décembre 1983, ils ont coupé 
des bénéfices marginaux, ce qui nous faisait 
$40 de moins par 15 jours sur notre paie. En 
plus, il y avait beaucoup de problèmes avec 
les questions d'ancienneté parce que l'em-
ployeur ne comptait jamais le temps supplé-
mentaire qui était fait ». 

« C'est la troisième tentative qu'il y 
avait de faire entrer un syndicat Les autres 
fois il y a eu des congédiements. Les ancien-
nes avaient la frousse à cause des échecs 
précédents. Donc, il a fallu faire ça en ca-
chette, faire des pirouettes, pour que ça ne 
s'ébruite pas ». 

« On avait rencontré quelqu'un de 
la CSN et ce qu'on a trouvé intéressant, c'est 
les avantages que ça nous donnerait de s'af-
filier avec cette centrale et à la PAS ». 
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Joseph Furtado, syndicat des travailleurs de 
Joy Display, une fabrique de supports, de manne-
quins et d'étagères pour magasins. Syndicat accré-
dité en juin 1984 et affilié à la fédération de la 
Métallurgie. 

Originaire des Iles Açores, au Portugal, et 
auparavant agriculteur, Joseph Furtado a immigré 
au Canada en 1974. La même année, il commençait 
à travailler chez Joy Display. 

«Au début, je gagnais $1.80 de 
rheure. En 1984, mon salaire était de $4.55 
et il y en a d'autres qui gagnaient encore 
moins que mot La semaine de travail était 
de cinq journées de douze heures et le temps 
supplémentaire n'était payé qu'après 44 
heures de travail. ». 

«Il y a un moment où les conditions 
de travail sont devenues pires : il n'y avait 
plus de pauses pour diner, un arrêt complet 
de toute forme d'augmentations de salaires... 
le patron voulait faire plus d'argent » 

«Avec une première convention 
CSN, la semaine de travail est maintenant 
de 40 heures, soit cinq journées de huit heu-
res. Le salaire a été majoré de $1 l'heure à la 
signature et le sera une fois de plus de $1 
l'heure a l'anniversaire de la signature, pour 
une augmentation moyenne de près de 50% 
sur un an. 

Daniel Manningham, ^ d i c a t des travailleurs-
euses de Sem-Gni, une fabrique de semelles de 
chaussures. Syndicat accrédité par le ministère du 
travail, mais contesté par l'employeur. Affilié à la fé-
dération du Commerce. 

« Dans l'usine, il y a beaucoup de 
senteurs de colle, mais pas de ventilation et 
les fenêtres ne s'ouvrent pas. L'été, on suf-
foque à 100 degrés Farenheit, et l'hiver, on 
gèle à 60 degrés. » 

«Déplus, il se pratique des formes 
de discrimination dans les salaires entre les 
hommes et les femmes. Le patron laisse la 
majorité des femmes au salaire minimum, 
même après deux ans dans l'usine », 

«Nous sommes venus a la CSN pour 
nous informer, puis procéder aux démarches 
pour obtenir notre syndicat La CSN, c'est la 
centrale dont on entend le plus parler ». 

«Il y a eu six congédiements chez 
nous durant la période du dépôt de la deman-
de d'accréditation. Il y en a cinq qui ont main-
tenant été réintégrés et payés pour le temps 
passé a l'extérieur, et il y a encore un autre 
cas a régler ». 
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Diane Malenfant, syndicat des travailleuses-
eurs de la Caisse populaire de l'Ancienne Lorette. 
Syndicat accrédité en février 1985 et affilié à la 
fédération du Commerce. 

« Nous autres, on s'estsyndiqué-e-s 
pour pouvoir donner notre opinion et faire 
valoir notre point de vue sur nos conditions 
de travail ». 

« En quinze ans, notre caisse a gros-
si, c'est une des plus grosses succursales, 
mais les dirigeants n'ont pas évolué. Ils sont 
là pour diriger notre travail, mais n'ont au-
cun sens de la diplomatie, ils sont chauvins 
et sexistes avec toutes les conséquences que 
ça peut avoir sur les filles. On avait toutes la 
même idée sur eux, parce qu'on vivait toutes 
sur un stress ». 

«Après avoir tenté d'agir sur le 
conseil d'administration, puis discuté avec 
des organisations s'occupant des droits de 
la personne, on a finalement rencontré un 
conseiller de la CSN et on s'est syndiqué-e-s ». 

« Lors de la signature des cartes, ce 
qui a le plus ressorti, c'est la question de la 
sécurité d'emploi, parce qu'avant on rece-
vait des lettres qui nous disaient que si notre 
rendement n'est pas mieux, on nous deman-
derait de démissionner. Il n'y a personne qui 
aime ça se faire menacer ». 

Marc Vachon, syndicat des travailleurs de 
Turcotte et Turmel, un abattoir de porc de Vallée 
Jonction, division de la Coopérative fédérée du 
Québec. Syndicat accrédité en janvier 1985 et af-
filié à la fédération du Commerce. 

« On a laissé l'union internationale 
a laquelle on était affiliés (TUAC) parce que 
les décisions se prenaient au bureau-chef 
plutôt qu'a la base ». 

« Après avoir su ce que c'était la 
CSN, on a embarqué. Parce qu'à la CSN, ça 
marche à partir de l'assemblée générale et 
non à partir d'une quelconque direction ». 

« On vient de commencer à négocier 
notre première convention CSN. Nos princi-
pales demandes portent sur la santé-sécuri-
té, les clauses d'ancienneté et notre priorité 
est la sécurité d'emploi, parce qu'on a eu 
beaucoup de mises-à-pied chez nous. Il faut 
absolument aller chercher des emplois pour 
les plus jeunes, en faire rentrer plusieurs, 
tout en protégeant les travailleurs plus an-
ciens ». 
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NEGOCIATIONS 
SECTEUR PUBLIC 

P J Si Ml 
Succès du 
20 mars 

Les syndicats du secteur 
public se mobilisent contre le 
projet de loi que le gouverne-
ment va déposer d* ici quelques 
jours sur la réforme du régime 
de négociation. 

C'est ce qui ressort des 
rencontres que les représen-
tant-e-s de la Coalition inter-
syndicale ont eues au début 
du mo i s avec le premier 
ministre Lévesque et les mi-
nistres concernés par les 
négociations du secteur public 
En premier lieu, les échanges 
permettaient d'anticiper un 
assouplissement des positions 
gouvernementales contenues 
dans l'avant-projet de loi du 
ministre Claire mais dès la 
deuxième rencontre, le pre-
mier-ministre a indiqué que 
les positions du gouvernement 
étaient déjà cambrées. 

Ainsi, le 20 mars, plusieurs 

manifestations se sont tenues 
à travers la province pour dé-
montrer publiquement l'im-
portance que revêt le droit à la 
libre négociation non seule-
ment pour les travailleuses et 
les travailleurs du secteur pu-
blic mais pour la population 
qui s'est dotée de ces services. 

À l'Assemblée nationale, à 
Québec, les présidentes et 
présidents des organisations 
syndicales qui composent la 
Coalition pour le droit de né-
gocier ont distribué des jon-
quilles et des tracts aux députés 
et aux autres personnes qui 
se présentaient dans le hall 
d'entrée. 

Le but de cette manifesta-
tion, comme la distribution 
de 25,000 jonquilles aux usa-
gères et aux usagers de plu-
sieurs établissements, étaient 
de démontrer que la détériora-
tion des services ne fera que 
s'accroître à la suite de la dé-
térioration des conditions de 
travail et de l'adoption du pro-
jet de réforme du gouverne-
ment 

À ia Commission des écoles catholiques de Montréal, la 
joumée nationale d'action du 20 mars était haute en 
couleur. Ballons, jonquilles, tracts étaient distribués à 
tous. Autour d'un sandwich et de trois allocutions des 
syndicats de l'APPA, du SNE et de l'Alliance des 
professeurs, les travailleuses et les travailleurs à la 
CECM ont souligné une fois de plus fimportance de 
contrer Tavant-projet de loi du gouvernement 

u priorité 
demeure la 
mobilisation 

Les quelque cent délégués 
au conseil du secteur public 
de la fédération des employés 
de services publics (FESP) 
ont donné mandat au CCNSP 
ainsi qu'à la CSN de poursui-
vre les échanges avec les gou-
vernements sur le régime de 
négociation. 

Les délégués au conseil du 
secteur public de la FESP sont 
convaincus que toute modifi-
cation au régime actuel de né-
gociation dans le secteur 
public doit se faire sur la base 
d'un consensus des parties et 
non d'une décision unilatérale 
du gouvernement Selon les 
délégués de la FESP au con-
seil du secteur public qui s'est 
tenu le samedi 16 mars à 
Montréal, il faut absolument 
prendre tous les moyens pour 

contrer la détermination du 
gouvernement à modifier le 
régime de négociation sans 
tenir compte des points de 
vue apportés par la CSN en 
commission parlementaire et 
en coalition intersyndicale. 

Pour eux, les échanges avec 
le gouvernement doivent se 
poursuivre quitte à ce qu'ils 
prennent" l'allure de négocia-
tion ». En autant qu'il y ait 
entente sur les principes fon-
damentaux de la CSN, les dé-
légués sont d'avis que ces 
démarches peuvent se pour-
suivre avec la coalition inter-
syndicale 

En adoptant le plan de 
mobilisation du CCNSP, les 
délégués au conseil du sec-
teur public ont insisté sur 
Fimportance de se donner des 
perspectives d'action qui tien-
nent compte de la réalité et 
d'une évaluation constante de 
notre rapport de force. La prio-
rité pour eux demeure toujours 
la mobilisation. 



JOLIETTE 

Ca mérite 
un « enlèvement » 

Dans la région de Lanau-
dière , l e s ac t iv i t é s de la 
Journée du 20 mars ont été 
ponctuées par une action ré-
gionale haute en couleurs. 

Après avoir défilé dans la 
ville en caravane, l es mi-
litant-es des divers établis-
s e m e n t s d e la région ont 
littéralement occupé la rue en 
face du bureau du ministre 
Chevrette, député du comté 
et ministre des Affaires socia-
les. 

One fois les allocutions 
d'usage terminées, le ministre 
Michel Clair et le premier mi-
nistre Lévesque ont été invités 
à adresser la parole sous les 
huées de la foule présente. 
Avant même qu' ils aient ache-
vé leurs divagations, quatre 

ravisseur-fr s se sont précipités 
sur les personnalités politi-
ques venues sur les lieux en 
limousine. En quelques se-
condes, les auteur-e-s du délit 
s'étaient enfuis avec leurs vic-
times, ne laissant sur le pavé 
que quelques feuilles volantes 
intitulées " Cottimuniqué 1 
du Font de Libération de la 
Santé (des négociations) ». 

On peut y lire que Clair et 
Lévesque ne seront libérés que 
lorsque leur avant-projet de 
loi et leurs décrets seront reti-
rés. Comme le veut la tradition 
figurait sur le communiqué 
remblème d'un patriote, cu-
rieusement armé d'une serin-
gue. 

Nous apprenons en der-
nière heure que les marion-
nettes géantes à l'effigie du 
ministre Clair et de René Lé-
vesque ont été retrouvées gi-
sant sur le bord de la rivière 
l'Assomption, décapitées. 

À suivre... 

Il faut le voir pour le croire. 
Vous savez, ces « privilégiés » 
du secteur public qui sont p ^ é s 
à ne rien faire, qui ont une sé-
curité d'emploi à vie et des 
salaires qu'on ne paie pas dans 
le secteur privé! 

Imaginez-vous donc que 
ce sont surtout des femmes 
qui travaillent fort et qui ne 
gagnent pas plus que les au-
tres à s'occuper de la misère 

FAS 

un agenda 
bien rempli 

Réunis en conseil fédéral 
durant quatre jours à la mi-
mars, les délégué-ie-s dés syn-
dicats de la fédération des 
Affaires Sociales ont eu beau-
coup de pain sur la planche. 
Les débâts ont été nombreux 
autour de sujets brûlants. 

D'abord, un code d'éthique 
en cas de grève dans les affai-
res sociales a été proposé, 
traçant les lignes directrices 
sur les services essentiels. 
C'est la première fois qu'une 
organisation syndicale propo-
se un tel code de conduite dont 
l'objectif es t dé définir des 
critères uniformes mais sou-
ples sur le maintien des se^ 
vices essentiels. Le débat en 
conseil marque le coup d'en-
voi d" une démarche de consul-
tation sur le sujet au sein de la 
fédération, consultation ijuî 

et des problèmes du monde, 
bien souvent en minant leur 
propre santé. S'il vous faut le 
voir pour le croire, vous n' avez 
qu'à demander à visionner le 
nouveau vidéo qui vient d'être 
distribué dans les conseils 
centraux et qui s'intitule LES 
ELLES COUPÉES. Ce vérita-
ble « thriller (I de 58 minutes 
est particulièrement recom-
mandé aux incrédules. 

devrait menerà Fadoption d'un 
code d'éthique en juin. 

La question de la désinsti-
tu t ionna l i sa t ion en s a n t é 
mentale a d 'aut re part fait 
r objet d'une prise de position 
en faveur de la réinsertion so-
ciale des patients qui y sont 
aptes, en assurant cependant 
que les conditions soient réu-
nies pour le faire. 

CIn bilan du mois de la san-
té a été présenté et débattu. 
Des rapports-étapes sur la 
négociation, l'action et l'infor-
mation ont également été sou-
mis aux délégué e s. 

Enfin, à P initiative du comité 
de la condition féminine de la 
fédération, le docteur Henty 
Morgentaler s 'est adressé aux 
délégué-e-s pour faire te point 
sur la bataille pour le droit à la 
maternité librement consen-
tie. Il a reçu un accueil chaleu-
reux et une résolution d'appui 
a été votée, appui qui s 'es t 
concrétisé par une récolte de 
quelque $700 pour la pour 
suite de cette bataille. 
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CONDITION FCniNINE 

8 MARS 

Dans la 
continuité 

Le huit mars a été un évé-
nement fêté cette année, qui a 
permis de faire un lien entre 
les générations de militàhtes, 
de mettre le doigt sur le fait 
que les militantes d'aujourd'hui 
ne sont pas les premières, et 
qu' il y a une continuité néces-
saire à l'avancement des lut-
tes. 

C est ainsi qu' un hommage 

RADIO-CANADA 

Louise Arcand 
réclamera des 
dommages 
et intérêts 

Madame Louise Arcand et 
le Syndicat des journalistes 
de Radio-Canada sont heureux 
qu'un arbitre ait constaté que 
la Société Radio-Canada avait 
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particulier fut rendu à une mf 
iitante de la première heure, 
Léa Roback, ce qui a été un 
moment privilégié à la journée 
du huit mars à Montréal. 

Les Fêtes ont également 
été un succès dans les régions. 
Dans l'Outaouais, par exem-
ple, où quelque six cents fem-
mes, vêtues en noir et en rouge, 
ontd swigné la décennie «dans 
une atmosphère de fête, se 
rappelant entre femmes de 
groupes syndiqués, autono-
mes et populaires, ce qui s'est 
passé au cours des dix derniè-
res années. 

été discriminatoire à l'endroit 
de madame Arcand. Cepen-
dant, même si la discrimina-
tion a été reconnue, la Société 
reste impunie. 

L'arbitre affirme que dans 
les limites de la convention 
collective, il n'a pas le pouvoir 
d'ordonner la réintégration de 
Madame Arcand. 

Faute de pouvoir ordonner 
la réintégration de Madame 
Arcand, l'arbitre suggère des 
recours en dommages intérêts, 

Lors d'un panel à Montréal, 
qui réunissait des femmes im-
pliquées à différents niveaux, 
on a mis en lumière des ques-
tions forts importantes sur la 
place des femmes à différents 
niveaux de la société. 

Par ailleurs, un des princi-
paux problèmes de l'heure a 
été très présent cette année, 
celui des coupures et de la 
privatisation des services so-
ciaux et de santé qui ont un 
impact certain sur les travail-
leuses de la santé, sur les 
bénéficiaires et sur les travail-
leuses au foyer. 

y compris devant lui-même. 
C est que Louise Arcand et 

le Syndicat des journalistes 
de Radio-Canada feront dans 
les jours qui viennent, a-t-il 
été annoncé en conférence de 
presse le 21 mars à Montréal. 

Louise Arcand demande 
également à la Commission 
canadienne des droits de la 
personne d'exercer son pou-
voir et de constituer un Tribu-
nal des droits, comme la loi l'y 
autorise 

DIVERS 
PECHIRIES 

Appel à 
Muironey 
et Lévesque 

Les quelque 1,000 travail-
leurs et travailleuses des usi-
nes de transformation des pro-
duits de la merde Cloridorme, 
de Rivière au Renard et de 
Newport, ont sollicité parvoie 
de télégramme une rencontre 
avec le premier ministre du 
Canada, M. Brian Muironey et 
celui du Québec, M. René Lé-
vesque. 

Ces syndiqués de Pêcheries 
Cartier, un organisme fédéral 
qui a pris la relève de pêcheurs 
unis du Québec (P. a a ) , font 
appel aux deux premiers mi-
nistres car ils considèrent que 
le ministre responsable de ce 
dossier, M. André Bissonnette, 
tarde à donner de véritables 
réponses quant à Pavenir des 
usines de Cloridorme et de 
Newport 

En effet ces employé-es 
craignent que ces deux usines 
n'ouvrent pas leurs portes cet-
te année et ainsi qu'ils soient 
privés de travail et se retrou-
vent sur l'assistance sociale. 

Des emplois! 
C'est urgent 

Cest encore sur le problè-
me de remploi que la CSN est 
intervenue à la Conférence 
économique nationale qui s'est 
tenue à Ottawa du 21 au 23 
mars. La délégation de la cen-
trale, dirigée par le président 
Gérald Larose, a de nouveau 
insisté pour affirmer que le 
problème majeur n'était pas 
le déficit mais le chômage. 

La Centrale y est allée de 
nombreuses suggestions vi-
sant à améliorer la condition 
des travailleurs et des travail-
leuses, de l'assurance-chô-
mage aux normes relatives à 
la santé et sécurité au travail, 
à la main d'œuvre et à la pro-
tection de l'environnement 

Tant que les gouverne-
ments et les entreprises ne 
seront pas d'accord pour ad-
mettre que le chômage est le 
premier problème auquel la 
société doit s'attaquer, « il n'y 
aura pas de consensus pos-
sibles ». 



CONFLITS DE TRAVAIL NOUVELLES CONVENTIONS 
MONTRÉAL 

Règlement 
à la Gypsum 

HUIT MOIS DE CRÈVE 

Biron fait 
avorter 
une entente 

Au début du mois de mars, 
le ministre de Pindustrie et du 
Commerce, Rodrigue Biron, a 
donné sa « bénédiction », à 
l'occasion d'une réunion, aux 
porte-parole de Marine Indus-
trie qui persistent à congédier 
sept travailleurs à qui on attri-
buerait des gestes survenus 
durant le conflit II a ainsi em-
pêché un règlement à Marine 
industrie dont les ouvriers 
sont en grève depuis huit mois 
pour la protection et la créa-
tion d'emplois, soutient le 
président du syndicat 

Selon François Lamoureux, 
il ressort que le ministre Biron 
« travaille de concert » avec le 
Conseil du patronat du Québec 
(CPQ) qiui encourage les con-
gédiements durant les conflits 
pour ensuite les échanger con-
tre des clauses normatives et 
salariales, voire contre des rè-
glements. 

L'attitude de Biron a donc 
repoussé Féchéance d'une en-
tente entre les deux parties e t 
ajoute François Lamoureux, 
« ce qui apparaissait comme 
un règlement imminent au dé-
but de mars l'est de moins en 
moins au fiir et à mesure que 
passent les semaines ». 

Les syndiqué-e-s de Marine 
Industrie sont après huit mois 
de conflit toujours désireux 
d'enregistrer des gains aux 
chapitres du maintien et de la 
génération des emplois par 
diverses formules telles la ré-
duction du temps de travail, le 
temps supplémentaire repris 
en congés, l'accès à la retraite 
anticipée, e tc . . 

Greve 
chez Expro 

Le 15 mars, les 7 6 5 ou-
vriers de f usine de produits 
chimiques et de poudres pro-
pulsives Expro de Valleyfield 
(CSN), dans le sud-ouest qué-
bécois, ont déclenché la grève. 

Après quatre journées de 
négociat ions intensives et 
d'une entente au chapitre des 
337 griefs accumulés depuis 
1984, les syndiqués ont déci-
dé d'utiliser leur droit de grève 
car ils ont jugé inacceptables 
les offres de la direction de 
cette usine aux chapitres sui-
vants : les assignations tem-
poraires, les changements 
technologiques, l'horaire de 
travail, les libérations pourles 
activités syndicales, et les 
hausses salariales. 

Par ailleurs, la compagnie 
a demandé au ministère du 
travail la nominat ion d 'un 
conciliateur dans ce dossier. 

Rappelons que le 10 mars, 
les travailleurs d'Expro avaient 
voté en faveur du déclenche-
ment de ta grève au moment 
jugé opportun dans une pro-
portion de 91% après avoir 
rejeté les offres de la compa-
gnie dans une proportion de 
99%. 

SOREL 

Grève Chez 
Aciers Atlas 

Gn autre groupe de syndi-
qué-frs de la Fédération de la 
métallurgie (CSM) de la région 
de Sorel-Tracy a rejoint les 
rangs des nombreux grévistes 
de cette région industrielle afin 
de protéger leurs acquis et 
leurs emplois. En effet les 
370 ouvriers des Aciers Atlas 
ont exercé leur droit de grève 
le 14 mars dernier afin que 
leur employeur dépose un pro-
jet de contrat de travail plus 
acceptable. Ils avaient quel-
ques jours auparavant voté 
dans une proportion de 79% 
en faveur de la grève générale 
au moment jugé opportun. 

Le 27 février dernier les 
ouvriers de la compagnie de 
Gypse du Canada de la rue 
Notre- Dame ont accepté dans 
une proportion de 79% T en-
tente de principe intervenue la 
veille entre leurs porte-parole 
syndicaux et les dirigeants de 
cette entreprise. 

Le nouveau contrat de tra-
vail d'une durée de deux ans 
prévoit des hausses salariales 
de 3% la première année de la 
convention, de 5% la seconde 
année, et un montant forfaitai-
re de $800.00. 

Les syndiqués ont égale-
ment obtenu que l'affichage 
des postes se fassent dans le 
respect de l'ancienneté. Les 
travailleurs de la compagnie 
de Gypse Canada tenaient 
mordicus à cette clause afin 
de protéger les plus anciens 
employés contre l'introduc-
tion de nouvelles technologies 
ou de nouvelles méthodes de 
production. Au moment du 
déclenchement de la grève gé-
nérale, le 11 février, le salaire 
horaire moyen était de $10.42. 

C'était le deuxième conflit 
en 12 ans à cette entreprise. 
On se souviendra qu'en 1973 
la grève avait duré exactement 
51 semaines. 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

CONTINENTAI. 

Améliorer 
le sort des 
surnuméraires 

En 1985, les quelque 200 
employé-e-s de 12 magasins 
de variétés Continental répar-
tis sur r ensemble du territoire 
du Québec renouvellent leurs 
conventions collectives et veu-
lent inscrire dans leurs con-
trats de travail des clauses 
améliorant la condition des 
surnuméraires <25% du per-
sonnel), prévoyant des haus-
ses salariales raisonnables e t 
enfln, stipulant que leurs con-
trats de travail viendront à 
échéance le 31 mai 1987. 

Un empire bien 
de chez nous 

Le premier magasin Conti-
nental a ouvert ses portes sur 
la me Racine à Chicoutimi en 
1946, et depuis, cet empire 
bien québécois compte une 
soixantaine de rtiagasins, em-
bauchant 1,800 personnes 
dans trois provinces : Québec, 
Nouveau-Brunswick, et Onta-
rio. 

Pour l ' année f inancière 
1983-1984, les ventes de la 
chaîne de magasins d'aubai-
nes Continental ont augmenté 
de 5% pour se chiffrer à $80 
millions. Quant aux profits de 
ce commerce, ils sont passés 
de $900,000.000 en 1982-
1983 à $1 ,900 ,000 .00 en 
1983-1984. 

CAISSES 

Pour des 
négociations' 
regroupées 

Cap d'Espoir en Gaspésie, 
une municipalité de moins de 
2,000 personnes à mi-chemin 
entre Percé et Grande Rivière, 
est marqué depuis le 13 février 
dernier par un conflit opposant 
les quatre travailleuses de la 
caisse populaire locale à des 
dirigeants de la Fédération 
des caisses populaires Des-
jardins de la Péninsule et des 
Iles. 

Alors que l'ensemble des 
clauses normatives et salaria-
les sont pour la très grande 
majorité paraphées, le conflit 
perdure car des dirigeants de 
la fédération, de leurs bureaux 
à Mari^ s'objectent à ce que 
les quatre travailleuses rati-
fient un premier contrat de tra-
vail prenant fin le 31 mai 1985. 

Ce petit groupe de syndi-
quées voudrait au 31 mai, se 
joindre à la cinquantaine de 
travailleuses de cinq autres 
caisses de la région, qui enta-
meront des négociations avec 
le Mouvement Desjardins. 

En effet ce sera alors au 
tour des syndiquées des cais-
ses de Chandler, Grande-Ri-
vière, Percé, Gaspé et Ste-
AnnedesMontsàse« coltayer » 
aux négociateurs patronaux 
du Mouvement Desjardins ré-
putés pour être des « durs » et 
des anti-syndicaux. 
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Le 11 septembre 1973 le général chilien Pinochet 
renversait avec le suppport de conseillers militaires et 
politiques américains trois ans de régime socialiste du 
gouvernement populaire de Attende. Voici des images 
du quotidien du peuple chilien 12 ans après ce coup 
d'État 

CHILI 

Objectif: 
retour à la 
démocratie 

Quelques semaines après 
les «protestas» de l'autoinne 
dernier, soit entre le? décem-
bre 1984 et le 4 janvier 1985, 
un membre de l'exécutif du 
Conseil central de Québec, 
François Maiette, a séjourné 
dans les communautés chi-
liennes de Santiago (la capi-
tale), de Copiapo, Arauco, 
Maipu, et Concepeion, etc. 

« Quelques semaines après 
les « protestas », les joumées 
de grève nationale, raconte 
François Maiette, tout le 
monde se réorganise en syn-
dicats et en organisations 
populaires et cela même si les 
risques de répression sont 
grands ». « On se prépare pour 
d'autres « protestas », pen-
dant que le GNT ( Commande 
ment national des travailleurs), 
un organisme qui réunit des 
syndicats de mineurs, de 
chauffeurs d'autobus, de mé-
tallurgistes et de camionneurs, 
pilote des pourparlers entre 
différents partis politiques et 
des directions syndicales dàns 
le but de réinstaller la démo-
cratie ». Mais ça ne sera pas 
facile, et surtout ne se fera pas 
automatiquement, car la ré-
pression y est grande. 

« En effet, ajoute François, 
on peut dire du Chili que c'est 
un pays où on pratique systé-
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SANTC/SECURITE 
ACCIDENT MORTEL 

On se 
renvoie 
le dossier... 

matiquement la répression et 
la torture. Cependant, et c'est 
ce qui m'a frappé le plus, il 
faut souligner que ça prend du 
courage pour f organiser quand, 
par exemple, tu sais que les 
trois derniers présidents de 
ton syndicat ont disparu ou 
encore se sont retrouvés soit 
à la rivière soit avec des bras 
amputés ». 

L'espoir 
François Maiette s'est ren-

du au Chili sur une invitation 
du CNT afin de vérifier le sort 
réservé aux droits et libertés 
civiles dans ce pays d'Amérique 
du Sud et notamment les con-
ditions de détention des dé-
tenu-e-s politiques, concept 
que ne reconnaît d'ailleurs 
pas la « justice » chilienne, 
préférant parler plutôt de « dé-
linquants ». 

Il lui a été impossible de 
rentrer dans des camps de pri-
sonniers qui, à la suite de la 
montée de T opposition contre 
les dix années du régime du 
général Pinochet, ont réouvert 
leurs portes. Ainsi, François 
Maiette a pu uniquement visi-
ter un pénitencier, celui de 
Coronnel, en banlieue de Con-
cepclon. 

« Malgré les condit ions 
difficiles de détention des pri-
sonniers - la maladie et la 
malnutrition y sont monnaie 
courante - on peut dire que le 
moral est assez bon parce que 
les gens ont la conviction de 
gagner », conclut Maiette. 

Objectif 
atteint 

ALERTE 
AUX VICTIMES D'ACCIDENTS 
I T MALADIES DUTRAVAIL 

NOS DROITS 
SONT MENACÉS 
PAR LE PROJET DE LOI 

Dans un télégramme adres-
sé au vice-président de la CSN, 
Christophe Auger, le ministre 
canadien du Travail, Bill 
McKnight, l'informe que son 
ministère ne donnera pas suite 
à une demande d'enquête pu-
blique sur les conditions de 
travail de santé-sécurité pré-
valant à la compagnie Welding 
Engineering, où un travailleur 
a été victime d'une explosion, 
à la fin du mois de janvier. 

Pour le ministre McKnight, 
il revient au ministre du Tra-
vail du Québec, Raynald Fré-
chette, d'autoriser ou non 
cette requête. Le ministre ca-
nadien s'appuie sur l'article 
10.1.2 du règlement concer-
nant les établissements In-
dustriels et commerciaux pour 
maintenir que cette enquête 
est de compétence provinciale. 

La CSN et son syndicat affi-
lié avaient fait cette demande 
au ministère fédéral du Travail 
car le lieu de f accident est de 
juridiction fédérale, mais éga-
lement parce que des enquê-
teurs de la CSST avaient 
exclu de leur enquête la cueil-
lette d'éléments de preuve 
sous prétexte qu' ils étaient de 
juridiction fédérale, comme 
par exemple le permis de pro-
tection des incendies. 

La CSN et son syndicat 
analyseront s'ils doivent main-
tenant s'en remettre au minis-
tère québécois du Travail ou 
revenir à la charge auprès 
d'Ottawa. 

OPPOSITION 
À LA LOI 42 

Dans Tensemble du Qué-
bec, tous les programmes 
d'activités prévus à l'occasion 
de la journée nationale de con-
testation au projet de loi 42 
qui modifie le régime d indem-
nisation des victimes d'acci-
dents et de maladies du travail 
ont été respectés. 

Manifestation devant les 
bureaux du premier ministre 
René Lêvesque à Montréal et 

à Longueuil, engorgement de 
rédifice « G » à Québec, ex-
pulsion (I manu-milltari » d'ac-
cidenté-e-s du travail du bureau 
du député Raymond Gravel 
dans la région de Québec, dé-
pôts de milliers de pétitions 
demandant le retrait du projet 
de loi 42 à l'Assemblée natio-
nale, diffusion de tracts à la 
porte d'usine Fer et Titane à 
Sorel, conférence de presse 
et messages publicitaires à 
Sherbrooke et dans les Lau-
rentides, visites-éclairs aux 
bureaux des députés Proubc 
et Beauséjour dans la région 
de St-Jean-d'IbervIlle, etc... 
On peut affirmer que l'objectif 
de sensibilisation des repré-
sentant e-s politiques et de la 
population aux inéquites de la 
loi 42 a été atteint 

LOI 42 

Le secrétaire 
du ministre 
est contre 

Le secrétaire de comté du 
nouveau ministre du Revenu 
Maurice Martel, Emile Simard, 
et le secrétaire de comté de 
r association du P.Q. Riche-
lieu, Roland Simoneau (un 
travailleur de bureau de Marine 
Industrie) ont signé le lundi, 4 
mars, la pétition demandant 
au gouvernement Lévesque 
de retirer son projet de loi 42 
qui modifiera à la baisse le 
régime d'Indemnisation des 
victimes de l'organisation du 
travail 

Ils ont apposé leurs signa-
tures à la pétition alors qu'une 
délégation de f association des 
travailleurs et travailleuses ac-
cidentés de Richelieu ( ATTAR) 
s'est présentée au bureau de 
comté du ministre Martel dans 
le but de le faire prononcer pu-
bliquement sur ce projet de 
loi 

Le ministre était absent de 
son bureau étant en tournée 
en Gaspésie. 



ETOILES PEPSODENT 
Elles n'étaient pas en guerre, les quatre étoiles canadiennes et américai-

nes durant les deux jours où les caméras se sont acharnées sur la blancheur des 
dentiers de Ronald et de Brian, sur les sourires de Nancy et de Mila. 

De la vraie belle visite comme on l'aime : qui ne reste pas trop longtemps 
mais qui laisse en partant plein de cadeaux, plein de jouets : des avions, des bombes, 
des systèmes interstellaires qui vont amuser les générations futures. 

Que voilà du bien bon monde!, a-ton dû se dire dans les chaumières 
d'Amérique en voyant ces deux Irlandais chantants. 

Toutes les précautions avaient été prises pour que la paix de ces deux 
grands hommes ne soit pas troublée. Au banquet d'État, une armée d'agents de toutes 
les polices, à l'exception de la nôtre, a permis à tous les invités de déguster à loisir. On a 
même pu certifier que le saumon au menu n'avait pas été fumé aux herbes folles, que la 
truite au raifort n'avait pas été péchée en eaux troublées par les déchets industriels, que 
les Charolais servis en filets n'avaient pas brouté dans des pâturages arrosés aux pluies 
acides. 

Pariant d'arrosage, c'est un grand vin ontàrien qui accompagnait le Cha-
rolais. Ce dernier, heureusement, ne pouvait se plaindre. Mais il y a au moins un invité 
qui a dû s'ennuyer de son Mouton-Cadet.. Mais si Paris, avant la dévaluation du franc, 
valait une messe, comment passer des remarques quand on est à la même table que 
Ronald et Brian, n'est-ce pas Louis? 

Mais le problème, c' est la facture. 
Parce que Ronald nous a laissé des cadeaux qu'il faudra payer plus tard. 

Ce sera en effet un plaisir de jouer à la guerre des étoiles. On a déjà sur notre territoire des 
bombes atomiques américaines. Voilà qu'on aura bientôt des bases de missiles de 
croisière, « pour intercepter ceux des Soviétiques », a candidement déclaré le ministre 
américain de la Défense, M. Welnberger. 

Certains ont pu se demander sur la tête de qui retomberaient les mor-
ceaux, dans ce jeu-là. Mais le Wall Street Journal du 20 mars les aura rassurés, Tout ce 
qui nous arrive est bon pour nous, souligne le journal du monde des affaires. 

Traduction libre de l'article en question : les États Unis sont heureux que 
les Québécois soient devenus des Canadiens et que les Canadiens soient devenus des 
Américains. 
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